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Règlement 

Zone AU


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER

P.L.U. de MONTRIOND
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES : 

AU
Extrait du rapport de présentation : « les zones AU sont des zones à urbaniser, dont les réseaux en périphérie de la zone sont de capacité insuffisante.». 

•SECTION  1  :  NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

ARTICLE  AU 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Parmi les occupations et utilisations du sol celles qui suivent sont interdites :

Toutes les constructions, installations et/ou aménagements sauf celles mentionnées à l’article AU 2.

ARTICLE AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS  PARTICULIERES

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-après :

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, sous réserve d’une bonne intégration dans le site.

L’ouverture à l’urbanisation de cette zone sera réalisée dans le cadre de modifications du PLU sur la base d’un plan d’ensemble cohérent conforme aux principes définis dans le rapport de présentation.

Il s’agit des secteurs suivants :

· le secteur AU1 : 
Sud-Est des Plagnettes.

· le secteur AU2 : 
Secteur de Sur le Retray / Sous les Buissons. Ce secteur, à vocation d’habitat groupé, ne pourra se développer que sous forme de hameau nouveau, morphologiquement identique aux centres des hameaux existants, afin de préserver l’intégrité paysagère du hameau des Granges.

Toutes ces zones ne pourront s’ouvrir à l’urbanisation que lorsque les équipements seront réalisés.

•SECTION  2  :  CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AU 3 À AU 5  

Sans objet.

ARTICLE AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES

6-0  GENERALITES

Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies publiques, les chemins ruraux, les voies privées ouvertes à la circulation publique.

Les débordements de toiture et les balcons jusqu'à 1,80 m ne seront pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article.

 6-1  IMPLANTATION

L'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 m par rapport aux limites des emprises publiques et des voies définies à l’article  6-0.

Hors agglomération, l'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 15 m par rapport à l’axe des départementales.

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires au transport d’énergie électrique.

Cas particuliers des interventions sur l’existant :

Cette règle pourra être aménagée pour les surélévations et extensions limitées des constructions existantes (une seule demande d’extension à compter de la date d’approbation de la révision n°2 du P.L.U., dans la limite de 20% de la SHON existante) après avis des services gestionnaires de la voirie.

6-2   IMPLANTATION DES CLOTURES

Lors de la création de clôture, l'autorité compétente en matière d'autorisation de construire peut émettre des souhaits concernant la nature, la hauteur et l'implantation de cet aménagement par rapport à l'emprise des voies lorsqu'il est susceptible de faire obstacle ou de créer une gêne pour la circulation, en toute sécurité et de tous véhicules, notamment d'engins agricoles, d'entretien, de déneigement et de sécurité. 

Un recul minimum de 5 m, pour les façades de garages et les portails des accès véhicules, est imposé pour des raisons de sécurité (afin de permettre le stationnement d'un véhicule en dehors de la voirie).

Un recul inférieur pourra être autorisé pour les surélévations et extensions limitées des constructions existantes après avis du service gestionnaire de la voirie.

6-3   RECUL PAR RAPPORT A L'AXE  DES COURS D'EAU

Les constructions doivent observer un recul conforme au règlement du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles de Montriond.

Par ailleurs, il est interdit de remblayer ou de couvrir le ruisseau dans cette bande de recul, sauf pour le passage des voies publiques ou des accès privés (après accord de l’autorité gestionnaire de la voirie).

ARTICLE AU 7  -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES DE PROPRIETES PRIVEES VOISINES

GENERALITES

Les débordements de toiture, jusqu'à 1,80 m, ne sont pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article.

IMPLANTATION

Les constructions doivent respecter un recul (minimum ou obligatoire) de 3m par rapport aux limites séparatives.

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires au transport d’énergie électrique.

ARTICLES AU 8 À AU 13  

Sans objet.

• SECTION  3  -  POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE  AU 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL

Sans objet.
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